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L e Programme de développement des marchésd'exportation (PDME) aide les petites entreprises qui
exportent pour la première fois ou qui veulent pénétrer un
nouveau marché à trouver et à exploiter des
débouchés pour leurs produits et services ainsi que des
occasions de soumissionner pour des projets
d'immobilisations à l'étranger. le PDME assume ô cette
fin une part des coOts et des risques liés ô la mise en
œuvre des plans établis par ces entreprises pour accroître
leurs ventes à l'exportation. Il absorbe aussi une partie
des frais de préparation des soumissions pour d'importants
projets d'immobilisations à l'étronger. Enfin, le PDME
aide les associations commerciales à représenter leurs

entreprises membres et à faire la promotion de
l'ensemble des produits et services offerts par

ces dernières sur le marché international.
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DEMANDES D'AIDE FINANCIÈRE/AIDE FINANCIÈRE FOURNIE

En 1 998- 1 999, 696* demandes d'aide financière ont été approuvées au total dans le cadre du PDME. L'aide autorisée se

chiffre pour cet exercice ò 20,93 millions de dollars et les fonds dépensés à 8,62 millions de dollars. En outre, 29 demandes

d'aide financière provenant d'associations commerciales ont été approuvées, pour un total de 2,19 millions de dollars. Quant

aux fonds dépensés par ces dernières en 1998-1999, ils s'élèvent ò 1,76 million de dollars.

Le PDME vise d'abord ò aider les petites entreprises sur les
marchés d'exportation. Ainsi, sur les 674 entreprises dont la
demande d'aide a été approuvée dans le cadre de ce programme
en 1998-1999, 495 étaient de très petites entreprises ayant un

chiffre d'affaires annuel inférieur à deux millions de dollars,
93 avaient un chiffre d'affaires annuel compris entre deux et cinq

millions de dollars, et 86 avaient un chiffre d'affaires annuel

dépassant les cinq millions de dollars.

Diverses entreprises du Québec, de l'Ontario, de la Colombie-

Britannique et de l'Alberta ont obtenu la plus large part de l'aide

totale autorisée et ont dépensé la majeure partie des fonds
accordés au titre de l'aide aux entreprises. Le lecteur trouvera
dans la partie de ce rapport qui traite des secteurs d'activité un
tableau où figurent les fonds autorisés et dépensés par province.

Les demandes d'aide approuvées provenaient principalement du

secteur de la fabrication et du secteur des services, qui ont

également bénéficié des plus importants fonds d'aide autorisés.

DÉ PENSES / VENTES

Pour ce qui est des secteurs d'activité, les partenaires du Canada

dans l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), les États-

Unis et le Mexique, ont été à l'origine des deux tiers des

dépenses du PDME au titre du développement de marchés. Ils
était suivis de l'Europe de l'Ouest et de l'Asie, qui ont justifié

respectivement des deuxième et troisième fonds d'aide les plus
importants autorisés dans le cadre du PDME.

* Étant donné que la composante du PDME relative aux secteurs d'activités comporte trois éléments distincts, il est possible que plusieurs

demandes provenant d'une même entreprise soient approuvées au cours d'une année donnée.
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Les États-Unis ont constitué le principal marché ciblé par les entreprises canadiennes à des fins de développement, les fonds

autorisés à ce chapitre totalisant 14,16 millions de dollars, soit environ 68 % des 20,93 millions de dollars autorisés au total

et plus des deux tiers des dépenses totales du PDME. Venait ensuite la France, au deuxième rang, suivie de la Chine.

Pour ce qui est des associations commerciales, près de la moitié des dépenses du POME ont servi au développement de

marchés en Amérique du Nord, l'Europe de l'Ouest et l'Asie venant aux deuxième et troisième rangs respectivement à ce

chapitre. Le pays le plus ciblé par les associations commerciales a été les États-Unis, suivi de l'Allemagne et du Japon.

Les plus importantes recettes et ventes à l'exportation déclarées pour un marché cible, et qui sont attribuables à l'aide du

POME, ont été obtenues respectivement aux États-Unis, au Japon et au Royaume-Uni.

SONDAGE

Dans un sondage effectué auprès de la clientèle, 80 % des répondants ont indiqué que le PDME avait contribué dans une

certaine mesure à la réussite de leur entreprise sur le marché cible.

La plupart des répondants (83 %) se sont dits satisfaits de l'accessibilité du

PDME et de la manière dont celui-ci est administré.

Les répondants étaient aussi invités à préciser les avantages et les inconvénients

du Programme. L'avantage le plus souvent mentionné était que le PDME permet

aux petites entreprises de soutenir la concurrence sur le marché international. Les

inconvénients le plus souvent invoqués étaient la portée de la demande et le

financement limité accordé dans le cadre du Programme.

Dans la majorité des cas, les améliorations proposées par les répondants avaient

trait à l'aide financière comme telle et à la flexibilité du Programme.
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Le Prcg ra mn m e de développement des marchés

d'exportation est l'un des éléments de la stratégie

canadienne de développement du commerce

international. Il vise à contribuer à l'amélioration de la

performance du Canada sur les marchés internationaux

en préparant les petites sociétés à exporter et à percer

de nouveaux marchés à l'étranger, contribuant ainsi à

stimuler la production et la création d'emplois au pays.

Cette année était la quatrième année d'application de ce

programme depuis qu'il a été réorienté vers les petites

entreprises suivant les recommandations formulées par le

Comité de la promotion du commerce international (le

comité Wilson) en 1994.

Le partenariat du PDME avec

les milieux d'affaires
canadiens constitue donc un

investissement dans les

entreprises déterminées à
développer des marchés
d'exportation. Il s'agit non
pas d'une subvention, d'un
prêt ou de fonds auxquels
l'entreprise a droit, mais
plutôt d'une contribution à
rembourser en fonction des

contrats obtenus ou des

ventes additionnelles réalisées

sur le marché cible grâce aux

activités appuyées par le PDME.

Le POME relève de la Direction du développement des

exportations (TCE) de la Direction générale du Service

des délégués commerciaux, Programmes et Services à

l'étranger, du ministère des Affaires étrangères et du

Commerce international (MAECI), et est administré

conjointement avec Industrie Canada (IC) par l'entremise

des Centres de commerce international régionaux. Au

Québec, les bureaux régionaux de Développement

économique Canada pour les régions du Québec

collaborent à l'exécution du Programme. Agriculture et

Agroalimentaire Canada y contribue aussi par l'entremise

de ses bureaux régionaux répartis dans tout le Canada.

Le PDME comporte quatre grands volets : Stratégie de

développement des marchés, Entreprises novices à

l'exportation, Soumissions pour projets d'immobilisations

et Activités des associations commerciales.

Ce rapport présente les résultats obtenus pour chaque

volet du Programme en 1998-1999 et est divisé en

quatre parties : la première partie donne un aperçu de

l'aide accordée dans le cadre de chaque volet du

Programme; la deuxième partie présente les résultats du

volet Entreprises; la troisième partie porte sur l'aide

fournie par le Programme aux associations commerciales

et la quatrième partie résume les conclusions d'un

sondage effectué auprès de la clientèle du PDME en

1998-1999.

LAURÉATS DES PRIX À

L'EXPORTATION

Chaque année en octobre, le ministère des Affaires

étrangères et du Commerce international décerne les «

Prix d'excellence à l'exportation canadienne » à des

entreprises canadiennes qui se sont distinguées par leurs

exportations de produits ou services. Les entreprises

lauréates sont mises à l'honneur dans des compagnes

publicitaires nationales visant à souligner leur réussite et

ò encourager les outres exportateurs à les imiter.

Parmi les 174 entreprises lauréates du Prix d'excellence

à l'exportation canadienne, 152 avaient eu recours
au PDME.
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E n 1 998- l 999, les dépenses totales du Programme

ont atteint 11,18 millions de dollars. Le montant des

contributions conditionnellement remboursables a

diminué, étant passé de 9,97 millions de dollars en

1997-1998 à 8,62 millions de dollars en 1998-1999.

Il s'agit de contributions remboursables en fonction des

ventes additionnelles réalisées ou des contrats conclus

sur le marché cible au cours de la période de quatre ans

pour laquelle les sociétés doivent rendre des comptes.

Une somme de 785 000 dollars, sous forme de

subventions discrétionnaires non remboursables, a aussi
été octroyée principalement à des universités

canadiennes dans le cadre du Programme des centres

d'études en administration internationale (CETAI). En

1998-1999, les remboursements ont totalisé 2,37 millions

de dollars, de sorte que l'investissement net du

gouvernement a été de 6,27 millions de dollars. Par

comparaison aux dépenses sous forme de contributions

conditionnellement remboursables effectuées pour

1998-1999, cela représente un remboursement de 27,4 %.

AID FINNCÈR ETRMOREET OU ESML UP (E M I ION DEDLLAS
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FONDS D'AIDE OCTROYÉS SELON

LE VOLET DU PDME

Le Programme a été restructuré en 1993 afin de pouvoir
appuyer les entreprises dotées d'une stratégie de
développement des marchés (SDM) comportant plusieurs
activités échelonnées sur un ou deux ans. Cette
restructuration a considérablement amélioré l'efficacité
du Programme puisque en plus de réduire la paperasserie
et les frais d'administration pour l'industrie et le

gouvernement, elle favorise une approche à long terme

qui est davantage axée sur le marché.

première, c'est que les autorisés se fondent sur une
estimation de la somme que l'entreprise a l'intention de
dépenser et que le montant dépensé dans les faits est
normalement moins élevé que prévu. La deuxième
raison, c'est que les entreprises peuvent avoir un plan de
commercialisation échelonné sur deux ans et que, par

conséquent, des fonds du PDME peuvent avoir été

autorisés durant l'exercice 1997-1998 mais les fonds
dépensés seulement au cours de l'exercice 1998-1999.
Il n'y a donc pas de rapport direct entre le total des
fonds d'aide dépensés et le total des fonds d'aide

autorisés au cours de la même année financière.

Au total, les fonds d'aide dépensés (ou réclamés) par
des participants au PDME peuvent être supérieurs ou
inférieurs au total des fonds effectivement autorisés au
cours de l'exercice courant, et ce pour deux raisons. la

1 FNS DID OCROÉ SEO LE VOE DU PM EN 198-99 (E, ML ION DEDLLAS

REIMOUE: Les fonds d'aide
autorisés, qui lotalisent
23,12 millions de dollars, se
rapportent i des demandes
d'aide approuvées ou cours de
l'exercice courant.

Les fonds d'aide dépensés, qui
totalisent 10,37 $ millions de
dollars, se rapportent ô des fonds
réclamés dans le cadre de
demandes d'aide approuvées ou
cours d'exercices précédents et de
l'exercice courant.

STRATÉGIE DE
Unb MAKLII7S!!

ASSOCIATIONS CoI

NOVICES À L'EXP

FONDS AUTORISÉS 23,12 MILLIONS DE DOLLARS

FONDS DÉPENSÉS :10,37 MILLIONS DE DOLLARS

1,78
2,18

0,80
1,23

- 0,43
q 00M- 0,73
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FONDS D'AIDE AUTORISÉS FONDS D'AIDE

marchés (SDM)

mobilisations

STRATÉGIES DE DÉVELOPPEMENT

DES MARCHÉS (SDM)

Le total des fonds autorisés au titre du volet SDM dans le
cadre du PDME en 1998-1999 s'élève à 18,96 millions de
dollars. Pour cette même période, les fonds dépensés
totalisent 7,39 millions de dollars, soit 71 % de l'aide totale
dont les entreprises et associations ont bénéficié dans le
cadre du POME, de l'ordre de 10,37 millions de dollars.

ACTIVITÉS DES ASSOCIATIONS

COMMERCIALES

Ce volet du PDME foumi une aide financière non remboursable
aux associations commerciales ou industrielles nationales sans
but lucratif qui exercent des activités visant la promotion de
l'ensemble des produits et services fournis par les membres
de l'association, la production de données sur les marchés ou
encore l'amélioration de l'accès aux marchés au profit de
leurs entreprises membres. En 1998-1999, le total des fonds
autorisés dans le cadre de ce volet et destinés à 29 associations
commerciales, a été de 2,19 millions de dollars, tandis que
les fonds dépensés s'élevaient a 1,76 million de dollars.

ENTREPRISES NOVICES

À L'EXPORTATION

Mis en oeuvre en 1993-1994 avec le volet des SDM, ce
volet du Programme met l'accent sur les besoins
particuliers des petites entreprises qui ont très peu

d'expérience en matière d'exportation, voire aucune
expérience. Ainsi, une petite entreprise pourra recevoir
jusqu'à 7 500 dollars pour effectuer une inspection sur
place ou pour participer à une foire commerciale afin
d'explorer un marché donné. En 1998-1999, le total
des fonds autorisés dans le cadre de ce volet a été de
1,23 million de dollars, et les fonds dépensés ont atteint
799 000 dollars, ce qui représente 7,7 % du budget de
10,37 millions de dollars du POME.

SOUMISSIONS POUR DES

PROJETS D'IMMOBILISATIONS

Le PDME appuie les entreprises canadiennes en
assumant une part des coots relatifs à la préparation de
soumissions pour de grands projets d'immobilisations à
l'étranger. En 1998-1999, le total des fonds autorisés
dans le cadre de ce volet a été de 733 000 $ et les
fonds dépensés se sont chiffrés ô 430 000 $.

En 1995, les critères d'admissibilité fondés sur la taille
des entreprises ont été resserrés et axés sur les petites
entreprises ayant un chiffre d'affoires de 10 millions de
dollars ou moins. On note que les risques et les coots
élevés des soumissions pour des projets
d'immobilisations à l'étranger, conjugués ô la nature très
concurrentielle de ces démarches, en font une activité
qui intéresse moins les petites entreprises.

VOLET

PMDE

DÉPENSES
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o ont présenté 134 demandes, soit 20 % des demandes
approuvées; 105 entreprises de la Colombie-Britannique
ont présenté 112 demandes, soit 16 % des demandes
approuvées; et 78 entreprises de l'Alberta ont présenté
80 demandes, soit 12% des 112 demandes approuvées.

Le nombre de demandes provenant d'entreprises du
Québec qui ont été approuvées a augmenté, étant passé
de 120 en 1997-1998 à 134 en 1998-1999, alors que'
le nombre de demandes émanant d'entreprises de la
Colombie-Britannique qui ont été approuvées en 1998-
1999 a diminué, étant passé de 128 en 1998-1998 ò
112 en 1998-1999.

1 DEM NDE APRU ÉSPR RVNEE TRIOR

- COLOMBIE-BRITANNIQUE 112

MANITOBA 26

TERRITOIRES
DU NORD-OUEST 1

ONTARIO 241 - QUÉBEC 134

PRINCE-EDOUARD 1

NOUVELLE-ÉCOSSE 46

- NOUVEAU-BRUNSWICK 19

ENITREPRISES

DEMANDES D'AIDE FINANCIÈRE

E n 1 998- 1 999, le PDME a reçu 977 demandes d'aide
financière provenant de 939 entreprises. En tout,
696 demandes provenant de 674 entreprises ont été

approuvées, le total des fonds autorisés s'élevant à

20,93 millions de dollars. Par ailleurs, les fonds dépensés
en 1998-1999 ont atteint 8,62 millions de dollars.

DEMANDES REÇUES PAR PROVINCE

En 1998-1999, 233 entreprises de l'Ontario ont
présenté 241 demandes, soit 35 p. 100 des
696 demandes approuvées; 134 entreprises du Québec



VOLET ENTREPRISES

FONDS AUTORISÉS : 20,93 MILLIONS DE DOLLARS

FONDS DÉPENSÉS : 8,62 MILLIONS DE DOLLARS

FONDS D'AIDE OCTROYÉS DANS LE

CADRE DU PDME, SELON LA PROVINCE

En 1998-1999, le total des fonds autorisés a été
de 20,93 millions de dollars, et les fonds dépensés
ont atteint 8,62 millions de dollars. Pour ce qui est
du Québec, les fonds autorisés s'établissaient à

7,54 millions, et les fonds dépensés à 2,95 millions
de dollars. Pour leur part, les entreprises de l'Ontario
ont dépensé 2,36 millions de dollars sur les
6,01 millions de dollars autorisés, et les entreprises
de la Colombie-Britannique 1,40 million de dollars sur
les 2,62 millions de dollars autorisés. Quant aux
entreprises de lAlberta, qui disposaient de 2,31 millions
de dollars, elles ont dépensé 620 000 S.

FONDS D'AIDE AUTORISÉS ET DÉPENSÉS PAR PROVINCE ET TERRITOIRE EN 1998-1999

PROVINCE FONDS AUTORisEs FONDS DÉPENSÉS

1 FONDS D'AIDE APPROUVÉS ET DÉPENSÉS PAR PROVINCE ET TERRITOIRE EN 1998-1999 (EN MILLIONS DE DOLLARS)



oe DEMANDES REÇUES PAR

SECTEUR D'ACTIVITÉ

Les 696 demandes approuvées en 1998-1999
provenaient de 674 entreprises représentant toute la
gamme des secteurs d'activité au Canada.

le secteur de la fabrication est à l'origine du plus grand
nombre de projets approuvés dons un même secteur
d'activité, soit 339, suivi du secteur des services, avec
257 demandes approuvées, du secteur du commerce de
gros et de détail, avec 37 demandes approuvées, et du
secteur de la construction, avec 30 demandes
approuvées. De plus, 21 demandes provenant du secteur
de l'agriculture, de la foresterie, des pêches et des mines
ont été approuvées ainsi que 12 provenant du secteur
des transports et des communications.

1 DE AN E AP R UVE E 19 8 9, S EO LE SETU DIA T IÉ

NumBER OF APPROVED
APPLICATIONS 1998-99

FAsaiCA

CONST

COMMERCE DE GROS/DE DÉA

AGRICULTURE/FORESTERIE,

TRANSPORTS/COMMUNI

VOLET ENTREPRISES



VOLET ENTREPRISES

FONDS VAD ATSÉS EDÉ SS EN 19 819 9 PA SETU 'CIVT E ILON EDLAS

G

FONDS AUTORISÉS: 20,93 MILLIONS DE DOLLARS

FONDS DÉPENSÉS 8,62 MILLIONS DE DOLLARS

0,65
1,33

0,38
1,07

0,19

n016
0,42

COMMERCE DE GROS/DE DÉT

AGRICULTURE/FOREsTERIE/ ÎÍ

TRANSPORTS/COMMUNIC
AIDE FINANCIÈRE FOURNIE PAR LE

PDME, SELON LE SECTEUR D'ACTIVITÉ

Dans le secteur de la fabrication, le total des fonds
autorisés aux termes du PDME a atteint 11,27 millions
de dollars, tandis que les fonds dépensés se chiffraient à
4,70 millions de dollars. Dans le secteur des services, le
total des fonds autorisés a été de 6,57 millions de dollars,
alors que les fonds dépensés s'élevaient ô 2,52 millions
de dollars. Dans le secteur du commerce de gros, du
commerce de détail et des autres services connexes, le
total des fonds autorisés a été de 1,33 millions de
dollars, tandis que les fonds dépensés se chiffraient à
652 000 S; que dans le secteur de la construction, les
fonds autorisés ont totalisé 1,07 million de dollars et les
fonds dépensés 382 000 $. Dans le secteur de l'agricuhure,
de la foresterie, des pêches et des mines, les fonds
autorisés ont totalisé 277 000 $ et dans le secteur des
transports et des communications 418 000 $, tandis
que les fonds dépensés dans ces deux secteurs se
chiffraient ô 192 000 $ et 161000 $ respetivement.
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93 ENTREPRISES (14 L)
2 À 5 MILLIONS DE DOLLARS
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FONDS D'AIDE OCTROYÉS AUX

TERMES DU PDME, SELON LA

TAILLE DE L'ENTREPRISE

Parmi les 674 entreprises dont la demande d'aide a été
approuvée en 1998-1999, 495 entreprises étaient de
très petites entreprises ayant un chiffre d'affaires annuel

inférieur à deux millions de dollars; 93 avaient un chiffre

d'affaires annuel compris entre deux et cinq millions de
dollars et 86 un chiffre d'affaires annuel dépassant les
cinq millions de dollars.

Les fonds autorisés dans le cadre du PDME ont totalisé
13,83 millions de dollars pour le groupe d'entreprises
dont le chiffre annuel était inférieur à 2 millions de
dollars, soit les deux tiers des fonds autorisés pour
1998-1999. Des fonds d'aide additionnels de
3,73 millions de dollars ont été autorisés pour les
entreprises dont le chiffre d'affaires était compris entre
deux et cinq millions de dollars et de 3,37 millions de
dollars pour celles ayant un chiffre d'affaires annuel de
plus de cinq millions de dollars. Ces fonds représentaient
respectivement 18 % et 16 % du total des fonds d'aide

A smu 0,07autorisés qui étai
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avec des dépens
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ent destinés a des entreprises.

AIDE DÉPENSÉS PAR

ÉGIONAL

999, les partenaires du Canada dans le
'Accord de libre-échange nord-américain
, les États-Unis et le Mexique, ont été à

ne du plus haut montant dépensé au
du développement des marchés, soit
70 millions de dollars, ce qui représente
66 % des dépenses totales du PDME.

Venaient ensuite l'Europe de l'Ouest,
qui justifiait de 957 000 $ des

ises du Programme (11 %), puis l'Asie,
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VOLET ENTREPRISES

,SES AYANT FONDS D'AIDE DÉPENSÉS PAR PAYS Les quatre derniers pays étaient le Chili, avec
Au____ 117000$ (1,4 %), Inde, vec 116000 (1,3

En 1998-1999, le principal marché cible a été les E.-U.,
4 directeur général à l'origine de 5,55 millions de dollars de dépenses, soit 112000 (1,3
uf9cturing Ic. 64 % des dépenses totales du PDME. Venaient ensuite la
Êcose France, pays pour lequel les fonds dépensés atteignaient

247 000 $ (3%) et la Chine, où les fonds dépensés

onou don nis s'élevaient à 223 000 $ (2,6 %).

Encore une fois, le Royaume-Uni se situait au quotrième
merciales et ainsi rang des dix premiers pays pour les fonds d'aide
issibilité de mieux dépensés, avec 181000 $ (2 %). Venaient ensuite

Ore noire produit. »
l'Allemagne unifiée, où les fonds dépensés atteignaient
128 000 $ (1,5 %) et le Japon, où les fonds dépensés
s'élevaient à 127 000 $ (1,5 %). Les fonds dépensés
pour des activités concemant le Japon ont accusé une
baisse importante, puisqu'elles étaient de 483 000 $ en
1997-1998.

DIX PREMIERS PAYS POUR LES FONDS D'AIDE DÉPENSÉS EN 1998-1999 (EN MILONS DE DOLLARS)

ETAT-UNs 5,5 ALEMANE E LOUEST 0, 12
R.U. 0,18 ALLEMAGNE 0,13 ( E02

JAPON 0,13
MXUE 0,11l

CHILI 0,12 INDE 0,12

iPEmsÉ:t 18,:62 :1ILLIONS:DEDOLLARS

1 FRANCE 0.25



o RÉSULTATS POUR LE

VOLET ENTREPRISES

Les bénéficiaires de l'aide fournie en vertu du PDME
doivent déclarer toutes les ventes additionnelles
effectuées sur le marché cible au cours de la période
visée et pendant les trois années qui suivent. Le
remboursement de la contribution est calculé sur la base
de 4. p. 100 de ces ventes annuelles additionnelles.

En 1998-1999, 309 entreprises ont déclaré des
exportations d'une valeur de 117 millions de dollars
attribuables à leurs activités de développement des
marchés appuyées par le POME. Les ventes déclarées par
les sociétés ayant reçu de l'aide financière en 1997-
1998 avaient totalisé 441,8 millions de dollars, ce qui
englobait une soumission pour un grand projet
d'immobilisations de l'ordre de 275 millions de dollars
remportée par un soumissionnaire appuyé par le POME.

Les exportations aux Etats-Unis venaient au premier rang,
représentant 92,16 millions de dollars, soit 79 % des
ventes totales à l'exportation qui ont été déclarées. Venait
ensuite le Japon, avec 11,03 millions de dollars (9 %),
et le Royaume-Uni, avec 4,25 millions de dollars (4 %).

Depuis la création du Programme en 1971, les
exportations ou contrats déclarés par les entreprises, qui
sont attribuables aux mesures ayant bénéficié de l'appui
du PDME, représentent en tout 14,48 milliards de
dollars. Les ventes ò l'exportation qui ont été déclarées
pour 1998-1999 sont de l'ordre de 117 millions de
dollars. Les 8,62 millions de dollars investis dans des
activités mises en oeuvre par les secteurs d'activité
donnent un ratio ventes-aide d'environ 14 à 1.

DIX PREMIERS PAYS POUR LES VENTES ET RECETTES 0 Ir EXPORTATIONS
DÉCLARiES EN 1998-1999 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

ANcE 2,57

ÉTATS-UNIS 92,16 NORVEGE 0,45
1,22

R.U. 4,25ý SUÉDE 0,45

JAPON 11,03

ALtimAGNi 0,47

ALLEMAGNE DE COLIEST 0,68

M

VENTES Et RECETTES D'EXPORTATION TOTALES : 117 MILLIONS DE DOLLARS

VOLET ENTREPRISES
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Le volet Activités des Associations
commerciales du PDME fournit une aide financière non
remboursable aux associations commerciales ou
industrielles nationales sans but lucratif qui exercent des
activités visant la promotion de l'ensemble des produits

et services fournis par les membres de
l'association, la production de
données sur les marchés ou encore
l'amélioration de l'accès aux marchés
au profit de leurs entreprises
membres.

Le Programme paie une partie des
coOts de diverses activités, qui vont

de la création d'une page Web internationale ò la rédaction de
guides de ressources, en passant par l'organisation de colloques et
l'établissement de stands dans des foires commerciales sur les
marchés clés. Le PDME donne la possibilité aux associations de
cibler des marchés à créneaux pour leurs entreprises membres et de
fournir du matériel de promotion de qualité. Les associations
industrielles qui bénéficient de l'aide accordée dans le cadre du volet
Activités des associations commerciales du PDME ont réalisé divers
projets de promotion des exportations sur une base sectorielle. Ces
projets sont porticulièrement importants pour les petites et moyennes
entreprises, qui n'auraient pas les moyens d'engager seules les
dépenses nécessaires.

Le volet Activités des associations commerciales est
administré par trois Directions du ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international, notamment :

ACA - LA DIRECTION DE LA PROMOTION DES ARTS ET

DES INDUSTRIES CULTURELLES;

AC E - 'UNITÉ DE COMMERCIALISATION DE

L'ÉDUCATION, QUI RELÈVE DE LA DIRECTION DES RELATIONS

ACADÉMIQUES INTERNATIONALES;

TC/v - LA DIRECTION DE L'APPUI AUX MARCHÉS.

DEMANDES D'AIDE

FINANCIÈRE/AIDE/DÉPENSES

En 1998-1999, 29 demandes d'aide financière
présentées par des associations commerciales ont été
approuvées. Les fonds autorisés totalisaient 2,19 millions
de dollars, et les fonds dépensés 1,76 million de dollars.

Sur une période de cinq ans, soit de 1994 à 1999, le
nombre de demandes provenant d'associations
commerciales qui ont été approuvées a été de 27 en

moyenne, les fonds autorisés de 2,25 millions de dollars
et les fonds dépensés de 1,5 million de dollars.

1 .A I D S ND V I OCROÉ AU ASO IIN COMRCAE SU UNE PÉ IED CIQAN

ANNÉE rINANCIÈRE DEMANDES APPROUVÉES FONDS AUTORISÉS FONDS DÉPENSÉS
(EN DOLLARS) (EN DOLLARS)

o



DEMANDES D'AIDE FINANCIÈRE/

AIDE FOURNIE PAR SECTEUR

D'ACTIVITÉ

Les 29 demandes d'aide financière reçues des associations

commerciales qui ont été approuvées représentaient
l'ensemble des secteurs d'activité au Canada.

Le tableau ci-après indique le nombre de projets, le total

des fonds autorisés et les fonds dépensés par secteur en
1998-1999. Bien qu'ils ne soient pas spécifiquement
mentionnés, le secteur de l'éducation et celui des arts et

de la culture sont inclus dans les statistiques.

AIDE FINANCFÈRE FOURNIE AUX ASSOCIATIONS COMMERCIALES, SELON LE SECTEUR DSACTIVITÉ 199 -1999

SECTEUR D'ACTIVITÉ DEMANDE

Fabricotion 12

Services 11

Commerce de gros/de détail 2

Transports/Communications 2

Mnes, carrières et puits de pétrole 2

FONDS D'AIDE DÉPENSÉS PAR F

S APPROUVÉES

Le pays le plus ciblé en 1998-1999 par les associations
commerciales ayant exercé des activités de
développement de marchés avec l'appui du PDME était

FONDS AUTORISÉS FONDS DÉPENSÉS
(EN DOLLARS) (EN DOLLARS)

848 325 761 574

810 468 668 611

200 000 2217126

156050 86645

173870 20012

les États-Unis. En effet, les associations ont consacré
826 000 $, soit 47 % de leurs dépenses totales,
à ce marché. Le tableau ci-après présente les dix
premiers pays classés d'après les dépenses des
assiatintions commerciales.

1 IO D DÉEN É PA LE ASO IIN CO M RILS PA AS19 8 1 9

R ANG PAYS

1 É:. u

2 Allemc

3 Jupon

4 Chili

5 Espagl

6 Indoni

7 Mexiq

8 Russie

9 Belgiq

10 Royau

ée

FONDS DÉPENSÉS

825 846 $

163 635 $

160 239 $

93 535 $

72 736 $

57 917 $

53 075 $

40 126 $

36 574 $

35 574 $S

%V DES DÉPENSES TOTALES

47 %

9 %

9 %

5%

4%

3%

3%

2%

2%

2%

ASSOCIATIONS COMMERCIALES



ASSOCIATIONS COMMERCIALES

FONDS D'AIDE DÉPENSÉS

PAR MARCHÉ

En 1998-1999, les fonds consacrés par les associations
commerciales à des activités de développement des
marchés ont totalisé 1758 567 $. Une grande partie
de cette somme a été consacrée au développement de
marchés en Amérique du Nord, soit 789 000 dollars, ce

montant représentant la moitié des dépenses totales des
associations commerciales. Le développement de
marchés est ò l'origine de dépenses de l'ordre de
345 000 $ en Europe de l'Ouest, de 325 000 $ en
Asie et de 134 000 $ en Amérique du Sud.

Les fonds dépensés totalisaient 40 000 $ pour l'Europe
de l'Est, 19 000 $ pour les Antilles et 17 000 $ pour
l'Amérique centrale.

DÉENE DE ASOIAIN CO MRCAE PAR MACH EN 1998 199

FONDS DÉPENSÉS % DES DÉPENSES TOTALES

iord (Mexique compris)

RÉSULTATS

Grôce aux contacts qu'elle a pu établir au moyen des
3000 $ obtenus du PDME, l'Association des hôtels du
Canada a aidé des fournisseurs d'hôtels à exporter pour
plus de 18 millions de dollars de produits qui ont servi à
la rénovation de l'hôtel Regency à Amman, en Jordanie.
Comme l'a fait remarquer le représentant de l'Association,

« Tout cela n'aurait pas été
possible sans l'aide du PDME;
cependant, nous croyons que
cela représente un excellent
rendement du capital investi ».
Pour sa part, l'Association
canadienne de l'industrie des
plastiques signale qu'après

une activité de liaison rendue possible grâce à l'appui du
PDME durant la foire commerciale K'98 qui a eu lieu à
Dusseldorf, en Allemagne, 4 des 14 entreprises
interrogées ont estimé leurs ventes sur place à
575 000 $, tondis que six autres entreprises évaluaient
la valeur de leurs ventes au cours des douze prochains
mois à 48,5 millions de dollars. Par suite d'une mission
commerciale qui s'est déroulée en 1998 en Amérique du
Sud sous la direction de lAssociation canadienne des
entreprises de géomatique, un réseau formé de
14 entreprises canadiennes participe maintenant à deux
projets financés par la Banque mondiale en collaboration
avec le gouvernement de l'Argentine afin de mettre en
place des systèmes d'alerte rapide en cas d'inondation.
Et ce ne sont la que quelques exemples des succès
obtenus par les associations commerciales et
leurs membres.

MARCHÉ



SONDAGE EFFECTUÉ EN
A11pPite nE A CIIENTALL

1998-1999
DiT miPFMF

o Programme, ainsi que les changements nécessaires afin

d'améliorer l'efficacité du Programme et d'accroître

l'utilité de ce dernier pour les exportateurs canadiens.

En tout, 129 répondants ont expliqué comment le PDME

avait contribué à la réussite de leur entreprise. Le plus

souvent, les répondants attribuaient au PDME une partie

de leurs ventes ò l'exportation ou de leurs contrats (p.

ex., nouveaux contrats obtenus, soumissions remportées,
etc.), une plus grande visibilité ou promotion de leur

produit grâce ò la participation à des foires commerciales

ou à l'élaboration de matériel visuel de promotion,
l'identification de représentants, distributeurs, agents ou

acheteurs potentiels, ainsi que la collecte de

renseignements utiles sur le marché.

s i 1 j

Lci Directic>n du dévelcpperment
des expcrtaticns, qui gère le

PDME, a effectué un sondage postal auprès des

entreprises canadiennes qui ont eu recours au PDME ou

cours de l'exercice 1998-1999. Au total, 1000

entreprises ont été interrogées, et 184 ont répondu au

questionnaire, ce qui constitue un taux de participation

d'environ 18 %.

Les répondants représentaient toutes les régions du

Canada. Près du tiers provenaient de l'Ontario, 24 % du

Québec, 17 % des Prairies, 15 % de la Colombie-

Britannique et 12 % des Maritimes.

Le sondage visait à déterminer la mesure dans laquelle

le POME avait contribué à la réussite de ces entreprises

sur les marchés d'exportation et aussi à faire ressortir les

avantages et les inconvénients du Programme,
notamment en ce qui concerne l'accessibilité du



SONDAGE EFFECTUÉ EN 1998-1999 AUPRÈS DE LA CLIENTÈLE DU PDME

,SR DE LAe SAIFATO COCRNN L SCÈ UPO A TSNAMNSRTO

PAS SATISFAIT (I 1 %)

FACTEURS INVOQUÉS DANS LES CAS AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS

OÙ L'ENTREPRISE N'A PAS RÉUSSI DU PDME

Dans les cas où les répondants avaient indiqué que le PDME
n'avait pas contribué ò la réussite de leur entreprise, ceux-ci
avaient invoqué le plus souvent un produit non compétitif,
des problèmes de trésorerie et les obstacles créés par les
gouvernements des pays où était situé le marché cible.

Les principaux avantages mentionnés par les répondants
étaient l'appui financier, ainsi que la flexibilité et la clarté
du Programme, qui permettent aux PME de soutenir la
concurrence sur un marché international et de répondre à
leurs besoins en matière d'exportation, ainsi qu'un personnel
serviable, l'accessibilité du Programme et la fourniture de
renseignements importants concernant le marché.

Les inconvénients mentionnés le plus souvent étaient la
portée limitée de la demande et le manque de finance-
ment dans le cadre du Programme.

ACCESSIBILITÉ DU PROGRAMME

la plupart (83 %) des répondants se sont dits satisfaits
de l'accessibilité du PDME et de la manière dont ce
dernier est administré. Certains répondants (6 %) se
sont dits satisfaits, mais ont nuancé leurs propos en
ajoutant des commentaires plus négatifs. Dans la
majorité des cas, la satisfaction de la clientèle était liée
à la compétence du personnel.

Par ailleurs, plusieurs des répondants (11 %) qui se
sont dits insatisfaits trouvaient le programme trop lourd
et difficile ô administrer, le processus d'approbation trop
long, et s'opposaient aux limites géographiques
concernant les marchés, estimant en outre qu'il faudrait
améliorer l'échange de renseignements et élargir le
réseau d'employés ou contacts.



AMÉLIORATIONS PROPOSÉES

Les répondants étaient invités à proposer des

améliorations susceptibles d'accroître l'efficacité et

l'utilité du PDME au profit des exportateurs canadiens. *

La plupart des améliorations proposées avaient trait au

soutien financier et à la flexibilité du Programme. Parmi

les changements le plus souvent recommandés, il y avait

l'élargissement des dépenses admissibles afin qu'elles

englobent les frais d'hébergement, de repas et de

transport local, ainsi qu'une plus gronde flexibilité à

l'égard de l'appui financier (p. ex., fournir une

contribution avant que les activités liées à l'exportation

aient lieu, offrir des crédits d'impôt plutôt qu'un

financement direct).

D'autres recommandations visaient notamment une

souplesse accrue pour ce qui est de l'application des

règles lorsque surviennent des situations incontrôlables,

une aide plus importante au moment de l'entrée sur les
marchés d'exportation, la simplification du processus de

demande et des exigences en matiére de rapport, ainsi

que des améliorations aux plans de remboursement dans
le cadre du Programme.

* Les suggestions et recommandations formulées par les répondants seront prises en compte dans la révision continue du PDME.

SONDAGE EFFECTUÉ EN 1998-1999 AUPRÈS DE LA CLIENTÈLE DU PDME
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Dept. of Foreign Affairs

Min. des Afftirêt itrangères
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T he Progrm for Export Mrket Development
(PEUO assists smaller companies that are new

ta exporting or thaf are exponding their business into

a new market by helping them identify and exploit
sales and capital project opportunities abroad. The

program duos thîs by sharing the cost and risk of
implementing their export development plans 'in new

markets. It also shares the cost of preparing bids an

major capital prolects outside Canada. National trade

associations are assisted ini representing their member

companies and generically promoting their products
and services in the internatiol marketpiace.



APP LI CAT ION s/As SI STANCE

i n 1 998 -99, a total of 696* applications submitted by Canadian companies were approved for PEMO assistance. Authorized

assistance was valued at $20.93 million. An addifional 29 applications were approved for trade associations and totalled

$2.19 million in assistance.

0f the total authorized assistance, Canadian campanies

expended $8.62 million in 1998-99 while trade associations

spent $1 .16 million.

The PEMD program is designed taoassist small companies in

expert markets. 0f the 674 companies approved for PEMO

assistance in 1998-99, 495 were very small (less than

$2 million in annuel sales), 93 had annual sales of $2 million

ta $5 million, and 86 had annual sales of more than $5 million.

Quebec, Ontaria, British Columbia and Alberta-based firms

received the highest amounts of total authorized assistance,

and expended the most assistance. A table outlining the

amount of assistance and expenditures by province con be

found in the industry secton of this repart.

The manufacturing and service sectars had the Iargest

number of approved applications and the highest amounts of

authorîzed assistance.

EXPENDITURES/SALES

On the industry side of the Program, North America Free Trade

(NAFIA) counitries, the U.S. and Mexico, accaunted for two-

thirds af PEMO expenditures by Canadian companies on market

development activities. These twa counitries were fallowed by

Western Europe and Asia whîch accounted for the second and

third highest amounts of PEMD expenditures.

* Since 1here are three diff aient elements to îi nduoty relatecompanent of the PEMD Pragfam, a comnpany mayhove mole than

one applicaion approved in the sanie yeoi,



SUMMARY HIGHLIGHTS

The top market for PEMD-ssisted development activities of Canadian companies was the U.S. which accounted for

$1 4.16 million in authorized assistance or approximately 68% of the totol $20.93 million approved and more thon

two-thirds of the total actual PEMO expenditures. France was the second most targeted market followed by China.

On the trade association side, almost haîf of the expenditures were incurred on market development activities in North

Amerîca while Western Europe and Asia ranked second and third respectively. The country most targeted by trade

associations was the U. S., followed by Germany and Japan.

The highest export revenue/sales reported by PEMD companies in a target market, as a result of PEMI) assistance, were

to the U.S., Japon, and the United Kingdom.

SURVEY

A survey of program users showed 80% reporting that PEMD contributed to

some success of their company in their

torget market.

The majority of survey respondents (83%) also indicated that they were

sotisfied with the occessibil4l of the PEMU program and the manner in which it

is delivered.

Respondents identified both strengths and weaknesses of the program. The

most frequently mentioned strength was that the program allowed SMEs to

compete in a global morket. The most frequently mentioned weakness wos the

scope of the application and the limited funding of the progrom.

The malority of improvements to the PEMO Progrom suggested by survey

participants revolved around financial support and program flexibîliîty.
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o The Prcgram fcr Export Market Development

(PEMD) is an element of the Canadian govemment's
international business development strategy. Its

mandate is ta contribute ta the improvement of

Canada's performance in international markets by
introducing smaller companies ta exporting as well as
ta new markets. As a consequence, the progrom
contributes ta increased domestic production and
employment growth. This was the fourth year of
operation of a program refocused on smaller firms as a
result of the International Business Development
(Wilson) Committee's recommendations of 1994.

The PEMD partnership with
Canadian business is an
investment in a company's
commitment ta develop
international export markets.
It is not a grant, loan or
entiflement, but rather a
conditionally repayable
contribution. Repayment
of the contribution is based
on contracts obtained or on
incrementol sales mode by
the recipient company as
a result of the PEMD
supported activities in the
target market.

PEMD is managed by the Export Development Division
(TCE), Trade Commissioner Service Overseas Programs
and Service Bureau, of the Department of Foreign
Affairs and International Trde (DFAIT), and jointly
administered with Industry Canada (IC), through the

regional International Trade Centres. In Quebec, the
regional offices of the Canada Economic Development
for Quebec regions assist with the delivery of the
program. The Department of Agriculture and Agri-Food
also assists with the delivery of the Program through its
regional offices across Canada.

The PEMD Program is comprised of four major
elements: Market Development Strategies, New-to-
Exporting Companies, Capital Projects Bidding and Trade
Association Activities.

This report looks at the performance of ail elements of
the program in 1998-99. The report is divided into four
sections. The first section describes the elements of the
progrmm's assistance in general. The second presents
results of the progrm's performance with regard ta
Industry. The third focuses on the performance of the
program with respect ta trade associations. The final
section presents summary findings from the 1998-99
PEMD user survey.

EXPORT AWARD WINNERS

The "Canada Export Awards" are presented annually in
October by the Department of Foreign Affairs and
International Trade ta Canadian companies in
recognition of their achievements in exporting their
products and/or services ta markets around the world.
Winning firms receive national publicity that recognizes
their success and encourages others ta emulate their
performance as exporters. Of the 174 companies thot
were Canada Export Award Winners, 152 were
PEMD users.



1 n 1 9 98 - 9 9, total program expenditures were
$11. 18 million. Conditionaliy repayable assistance
declined from $9.97 million in 1 997-98 to
$8.62 million in 1 998-99. Ihese contributions are
repayable based on any incremental sales or controcts; a
company has in the target market over a four year
reporting period. Additionally, there was $185 thousand
in the form of non-repayable discretionary grants,

principally to Canadian tiniversities under the Centres
for International Business Studies (CIBS) Program.
Repayments in 1998-99 totalled $2.31 million, leaving
a net omerment invesîment of $6.27 million. When
compared to conditionolly repayable assistance
expenditures for 1998-99, this represents a repayment
of 27.4%.

1, PE DA SSAC N EPY ET $ ILOS
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PEMD ASSISTANCE BY

PROGRAm ELEMENT

I n ]1993, the program was restructured to facilîtate

the provision of assistance for the execution of a

company's mui-octivity one or two year Market

Development Strateg (MOS). This is considered to have

significanfly improved the effectiveness of the program.

In addition to reducing paperwork and administration

costs for both industry and government, it has also

contributed t0 a long-term planned approach that is

more market-focussed.

The total amount of assistance expended (or claimed)

by PEMD applicants con be more or less thon the

amount of assistance actually approved in the current

fiscal lear for two reasans. Firstly, the amount of

assistance approved is based on an estimoe of the

amount of money that the applicant company proposes

t0 spend and the amount spent is usually less thon

anficipated. Secondly, since an applicant can have a

one or two year marketing plan with activifies occurring

over a 24 month period, PEMD assistance may have

been approved in the 97-98 fiscal year but the daims

only filed in the 98-99 fiscal year. Therefore, there is

no direct relationship between the total amount of

assistance expended and the total amount of assistance

approved in the same fiscal year.

ASSISTANC BY PR G A tL N 19 8 9t S ILOS

The $23 12 million la approvedl
assistance pertains ta applications
which were appfoved in the
ciurrent fiscal year

The $ 10. 37 million in assistance
expenditares pertains ta daims
against PEMO applications
which were approved in previaus
fiscal pears ami in the curoent
fiscal yeur.

-APPROVED $23.12 MILLION

ExPENoED $10.37 miLtioN

1.78
2.18

0.80

NbI-1.23
ARET DEVELOPMENT STRTVN

TuAiE ASSOCIATION AI

NEW TO

CAPITAL PROJECT

PEMD PROGRAm-GENERAL



PEMD PROGRAM-( EEA

ExPENDED

MARKET DEVELOPMENT

STRATEGIES (MDS)

In total, $1 8.96 million of MDS assistance was

approved in 1998-99. Over the same period,
$7.39 million was expended, which occounted for

71% of the total $10.37 million in PEMO assistance
expended by companies and associations.

TRADE ASSOCIATION AcTIvîTIES

The trade association activities component of PEMO
provides non-repayable support t0 non-profit national

trade organizations thaf undertake generic promoional,
market intelligence or market access improvement

octivities on behaîf of their member companies. In

1998-99, $2.1 9 million in assistance was approved for
twenty-nine trade associations and $1 .76 million

was expended.

NEW TO EXPoRTING COMPANIES

lmplemented in 1993-94 with the MBS element, this
progrom component focuses on the specific needs of
smaller companies with liftIe or no export experience.

Such o company can receive up ta $7.5 thousand in

assistance for a market visit or trode fuir participation
in a market if wishes to investigote. In 1998-99,
$1 .23 million was approved for these companies ond
$799 thousand was expended which represented

7.7% of the $10.37 million PEMD budget.

CAPITAL PROJECT BIDDING

PEMD ossists companies by sharing the cosfs associated

with biddîng on major capital proîects outside Canada.

This elemnent accounted for $133 tbousand in opproved
PEMD assistance and $430 thousand in expenditures in

1998-99.

ln 1995, the company size eligibilily criterion wos
reduced from companies of any size ta smaller
companies with sales of $10 million or less. The high
risk ond cost of bidding on international capital

proîects, coupledl with ifs very competitive nature, is on

adivity of lower appeal t0 smoll firms.

SECTION A4PPRovED

1-

ýENFRAL

ASSISTANCE DY PROGGRAM ELEMENT 1998---]
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-BRITISH COLUMBIA 112

NORTNWEST MANITOsU 26
TEREITORIIS 1i

ONTARio 241

1998-99. This was followed by 134 Quebec-based.
companies with 134 or 20% of the approved
applications, 105 British Columbia-bosed componies
with 112 or 16% of the appraved applications, and
78 Alberta companies with 80 or 12% of the

opproved applications.

Ouebec sow an increase in approved applications tram
120 in 1997-98 ta 134 in 1998-99. Alternately, the
number of approved applications for British Columbia

declined tram 128 in 1997-98 ta 112 in 1998-99.

- QuieEc 134

ý- #ICE EDWARD

- NOVA ScOTiA 46

PEMD APPLICATIONS

Ini 1 998-99, PEMD received 911 applications from
939 campanies. A total of 696 applications were
appraved in respect of 674 campanies, with autharized
assistance valued at $20.93 million. A total of $8.62
million was expended in 1998-99.

PEMD APPLICATIONS BY PROVINCE,

lwa-hundred and thirty-three Ontario based firms

accounted for 241 or 35% of the 696 opplications

which were approved for Conadian campanies in

INDUSTRY

PEMD APPLICATIONS APPROVEI) BY PROVINCE AND TERRITORY



INDUS TRY

APPROVED $20.93 MILLION

EXPENDED $8.62 MILLION

0ONTARIO

IWVÀ SCOTIA

PEMD ASSISTANCE BY PROVINCE

Out of a total of $20.93 million in approved PEMO
assistance for Conodian companies in 1998-99, a total
of $8.62 million was expended. Quebec-based firms
had $1.54 million in assistance approved and
expended $2.95 million. This wos followed by Ontario-

bosed firms with $6.01 million in assistance approved
ond $2.36 million expended, British Columbio-bosed
firms with $2.62 million in assistance approved and
$1.40 million expended ond Alberta with $2.31 million
in assistance opproved and $620 thousand expended.

1 ASITAC APROE AN EXEN* BY PRVNEAD ER

APPROVED EXPEAIDED

$7,537,684$29,8
i$6,012,815 $2,357,37

$622,379 $1,395,7E
$2,313,059 $619,999
$982,801 $358,387

$37896 $425,103
$207,661 $14,700
$1483,567 $3,0

$20,928,518 $8,61 5,'À

PROVINCE

d

ASSISTANCE APPROVED AND ExPENDED BY PROVINCE AND TERRITORY 1998-99 ($ MIMONS)



oe this, 257 applications were approved within the service
industry, 37 were approved for the wholesale/retail
sector and 30 for the construction sect or. The
agriculture/f orestry/f ishing/mining sector hod
21 applications approved and the transportation!
communication sector had 12.

1 .. JA P O E APLCTO SD ID SR * ETO 19 8 9 1

NUMBER of APPROVED
APPLICATIONS 1998-99

MANUFACTt

CONSTI

WNOLESALE.

AoRicuLTuRE/FORESTRY)

TRANspoRTATioN/CommuN

INDU ST RY

PEMD APPLICATIONS BY

INDUSTRY SECTOR

The 696 applications that wee approved in 1998-99
were received from 674 companies and represented
the full range of Canada's industry sectors.

The manufacturing sector had 339 prolects opproved,
which was the highest of ail industry sectors. Foliowing
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INDUSTRY

APPROYED $20.93 MILLION

ExPENDED $8.62 MILLION

0.65
1.33

038

0.19
rr0.28

CONSTR

WHOLESALE/RET''W

AGI ICULTURE/FORESTRY,

TRANSPORTATION/COEMUNIC

PEMD AsSISTANCE BY

INDUSTRY SECTOR

In the manufacturing sector, $1 1.27 million ln PEUO
assistance was approved and $4.70 million expended.
WMtin the service indusfry, $6.57 million was
approved und $2.52 million was expended. The
retail/wholesale/other sectors were approved for
$1.33 million and spent $652 thousand dollars while
the construction sector was approved for $1 .07 million
and spent $382 tliousand. The agriculture/forestry/
fishing/mining sector was approved for $277 thousand
and the transportafion/communicafion sector was
opproved for $418 thousond and spent Si192 thousond
and $161 thousand respectively.

MANUFA

0.16T 0.42
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INDUS TRY

93 CompANiîs (14%)
$2 - $5 MILLION

ý PEU AssisTANci sy COMPANY

Il Pfil 1

C EN TaRA L' 
N arthC Ai0

47Tdevelopni

SSI STANCE

URES BY

AREA

nerica Free Trade (NAFIA) partners,
Aexico, accaunted for the highest
'MD expenditures on market
ent activities, with $5.70 million or
total expenditures. Western Europe

Ned wîth $951 thousand (11 %) in
penditures, and Asia with
$116 thousand (8%).

PEMD ASSISTANCE BY

COMPANY SIZE

0f the 674 companies approved for PEMO assistance in
1998-99, 495 companies were very small (less than
$2 million in annual sales), 93 had annual sales of
$2 million ta $5 million, und 86 had annual sales of
more thon $5 million.

An amaunt of $1 3.83 million in PEMD assistance was
approved for the group of companies with annual sales
of less thon $2 million, which represented two-thirds of
total opproved company assistance for 1998-99. A
further $3.73 million in assistance was approved for
componies with $2 million ta $5 million in annual sales
and $3.37 million approved for companies with annual
sales of more thon $5 million. These amaunts
represented 18% and 16% respectively of total
approved company assistance.PEMD ASSISTANCE EXPENDED BY MARKET AREA

($ MILLIONS)



INDUSTRY

S(SSSOY PEM D ASSISTANCE Rounding out the top ten countries was (hile with
~.fk .~EXPENDITURES BY COUNTRY $117 thousand (1.4%), lndia withi $116 thousand

inufaturin hic, The top country targeted for PEMD-assisted market (.%,Ws emn ih$ 5fosn
)oint, Nova Scollo development activities by (anadian companies in(13)anMeiowt$11tound(3%

1998-99 was the U.S. with $5.55 million or 64% of
f(mandiai supr total expenditures. France was the second most

,d t attnd mre fargeted country, with $241 thousand in expenditures
iws hereore (3%), followed by China with $223 thousand (2.6%)

's f Or fOdct.7- The United Kingdom was once again the fourth highest
targef market with $181 thousand in expenditures

(2%). Following this wos United Germany with
$128 thousand in expenditures (1.5%) and Japan with
$121 thousand in expenditures (1.5%). iapan's
expenditures decreased substanfially tram $483 thousand
in 1991-98.

TOP TEN COLNTRIES FOR ASSISTANCE EXPENDITU E 1998 99( MILLIONS



oe Reported sales t0 the U.S. were the highest with
$92.16 million, which accounted for 79% of total

reported export sales. This wos followed by Japan with

$1 1.03 million (9%) and the United Kingdom with

$4.25 million (4%).

Since the inception of the program in 1971, export sales

or controcts reported by componies as a result of PEMD

assister! initiafives, total $1 4.48 billion. Soles reported
in 1998-99 were $117 million. The $8.62 million

invested in industry initiated activities resulted in a

sales t0 investment ratio of approximately 14 f0 1.

For additional information, pleose refer t0 the results of

the PEMD User Survey which are outlined in the last
section of this Report.

TOP TEN OUNTRIE FOR R OTAL EXPORT SAuEs/R V EN $ 179 -9 ($IILLONS

INDUS TRY

COMPANY RESULTS

Under the progrom, recipients of PEMD assistance are

required to report any incrementol soles in the torget

morket during the octivity period and for three yeors

thereofter. Repoyment of the assistance is bosed on

4% of these annual sales increments.

In 1998-99, 309 componies reported $117 million in

export sales os a result of their PEMD-assisted market

development activities. Total reported sales for PEMD

componies in 1997-98 were $441 .8 million which

included a $275 million capital project bidding controct

won by a PEMD supported company.
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The- Tra-dE* &Asscc iciticon Activities' component
of PEMO provides non-repayable support to
not-f or-prof if national trade or industry organizations
that undertake generic promotional, market intelligence
or market access improvement activities on behaîf of
their member companies.

The program contributes ta the costs of activities that
range from developing an international web page and
industry capabiliiy guides ta organizing seminars and
mounting trode show pavillons in key markets. The
program allows associations ta target niche markets for
their member companies and/or provide quality
promotional materials. lndustry associations receiving
P[MD1-Trode Associations support have mounted a

variety of sectorally based exporf promotion initiatives.
Ihese initiatives are particularly important for small and
medium-sized enterprises, which could flot afford such
undertakings on their own.

The trade association camponent is administered by
three Divisions of the Departrnent of Foreign Aff airs and
International Trade; namely:

4.C,06, - THE ARTS AND CULTURAL INDUSTRIES

PROMOTION DIVISION

AC ET - THE EouATION MARKETING UNIT 0F THE

INTERNATIONAL AcADEmic RELATIONS DIVISION; and

TC4 - THE MARKET SUPPORT DIVISION.

APPLICATIONS/As SI STANCE!/

ExPENDITURES

In 1998-99, 29 trade association applications were
appraved. A total of $2.1 9 million in assistance was
authurized and $1 .76 million expended.

During the five year period from 1994 ta 1999, trade

associations had an overage of 27 applictions
approved per yeaç, $2.25 million in assistance
authorized and spent $1 .5 million in expenditures.

OVEVE OF TR D ASO IAIN - 5 YA PE I

YEAR ~APPROVED APPLICATIONS5 AiMiorIzEo AssISr~TOC $ EXNDTRSSExpEàvDiruREs SYEU



G A P PLI CATI ONS I/As s I S TA NCE

BY INDUSTRY SECTOR

The 29 applications that were approved for trade
associations represented the full range of Canada's
industry sectors.

The Table below indicates the number of prolects, the
amount of assistance approved and the amount of
assistance spent by industry sectors in 1998-1 999.
Although flot specifically mentioned, bath the education
and cultural arts sectors have been included in the
statistics shown.

T D ASCAIN YINDUSTRY SECTOR -1998-99

APPLICATIONS

Murnufocturing 12

Services 11

thleoe/Retoil 2

Ir soruin/Co mm uncoion 2

MiigQuoiry/Oil Well 2

ASSISTANCE EXPENDITURES

BY COUNTRY

The country most targeted in 1998-99 by trade
associations for PEMD-assisted market development

AUTHORIZED ExpENvDITuRES $
ASSISTANCE$

848,325 761,574

8~10,468 668,611

200,000 221,726

156,050 86,645

173,870 20,012

activities was the U.S. The Associations spent
$826 thousand or 47% of their total expenditures in
that market. The following table ranks the top 10
countries by trade association expenditures.

1 D A SC T I ASITAC EPNIT E BY CO NR - 1998-99

RANvK COUNTRY

'y

'Vo oF ToTAL ExpEnDiruREs

47%

9%

9%

5%

4%

3%

3%

2%

2%

2%

TRADE ASSOCIATIONS



TRADE ASSOCIATIONS

ASSISTANCE EXPENDITURES

BY MARKET AREA

ln 1998-99, trade association expenditures on market
development activities totalled $1 ,758,567. North
America accounted for the highest amount of these
expenditures with $819 thousand or 50% of total trade
association assistance expenditures. Western Europe

followed with $345 thousand in expenditures, Asia
with $325 thousand in expenditures and South
America with $134 thousand.

Eastern Europe had $40 thousand in expenditures,
the Caribbean $19 thousand and (entrai America
$17 thousand.

TRD ASOITO ASITAC EXE E BY MAKE ,F - 19 89

MARKET ARIA

North Americe (includes Mexico)

ASSISTANCE ExpENiDiTERES $ % OF TOTAL ExPENDITURES

TRADE ASSOCIATION RESULTS

Through contacts it mode using $3,000 in PEMO
funding, the Hotel Association of Canada helped
Canadian hotel suppliers ta export more thon
$18 million in products ta refurbish the Regency Hotel
in Amman, Jordon. As the Association representative
notes, NWe couldn't have done it without FEMD, but

we also think we provide an excellent return on
investment." In another instance, the Canadian Plastics
lndustry Association reports that tram o PEMD
supported matchmaking octivity at K'98 (a trade show
in Dusseldoîf, Germany), 4 of 14 companies surveyed
estimoted on-site sales totalling $575,000, while
6 componies estimated sales of $48.5 million over the
next 12 months. As o resuit of a 1998 trade mission
to So"t America led by the Geomaotics lndustry
Association of Canada, o network of 14 Canadion firms
is now pursuing two World Bank- financed projects with
the Argentine omerment for eody flood woming
systems. These are but a few examples of the
successes that national industry associations end their
members are ochieving.

G



DPNifD TTI - D T yT 1D Ir v~ -v 1 Q Q R-)Qq
P Pt ]U n tr t1tt*A ~<tJ A LA ~ . t ~ A t~ v

o The Exzpc>rt De%,E*lopmErit Divisîc>n,

which manages PEMD, conducted a mail survey of
Canadian businesses that used the PEMD program
during the 1 998-99 fiscal yeor. 0f the 1,000 componies
that were sent a survey, 184 were completed for a
return rate of approximately 18%.

Respondents to the survey represented ail regions in
Canada. Almost one-third were from Ontario, 24% from
Quebec, 17% from the Prairies, 15% from British

Columbia and 12% were from the Maritimes.

The objective of the survey was to determine the
degree to which the PEMU Program contributed to the
success of companies in developing their target export
markets and also ta identify the strengths and
weaknesses of the progrom including ifs accessibility
and, the changes necessary to make the program more
effective and useful ta the Conadian exporter.

CONT ITO TOSS 1998-99

One hundred and twenty-nine respondents provided
descriptions of how P[MD contributed ta the success of
their business. The most frequenfly mentioned
contributions were export soles or contracts (e.g.
secured new contracts, won tenders etc.), increased
exposure or promotion of their product through trade
show participation or the development af visual
marketing materials, the identification of potential
representaives/distributors/agents or buyers or, the
garnering of useful morket intelligence/information in
the target.

0f those who indicated that the PEMD program did not
contribute ta their success, the most frequenfly
mentioned reans were: a non-competitive product,
cash flow problems and barriers created by
governments of the target export markets.



PEMD USER SURVEY 1998-99

s SAIFA TO WIs ACESBtT AN)'EIEsF R

oe

NoT SATISFIED (Il1 %) -

SATisFiED ...DeuT (6%)

PROGRAM'S STRENGTHS

AND WEAKNESSES

Regarding the Program's strengths, respondents cited
the financial support, the versafility and clariiy of the
Program which allows SMEs f0 compete in a global
market and ta address their export needs, heiptul staff,
program occessibility and, the provision of important
market intelligence.

In confrasf, the most frequenfly mentioned weaknesses
were the scope of the application and the lack of
Program funding.

PROGRAm AcCESSIBILITY

The malority (83%) of respondents indicated that they
were saflsfied wifh the accessibility of the PEMO
program and the manner in which it was delivered.
Another 6% of the respondents indicafed thaf they were
satisfied but provided comments thaf were more
negative in nature. The most frequently cifed reoson for
satisfacion was the competency of staff.

0f the 11 % who indicated that they were, dissaisfied,
somne stafed that it was ovedy bureaucratic and hord f0
administer, the approval process was too lengthy, there
were geographical limitations on markets and that
there should be a better exchange of information and a
brooder nelwork of personnel/contacts.
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PEMD USER SURVEY 1998-99

CHANGES RECOMMENDED

Survey participants were asked what changes were
necessary to make the program more effective und

more useful ta the Canadian Exporter. *

The malority of respondents suggested changes that
revolved oround the financial support and flexibility of
the program. The most frequently recommended
changes included expanded financial coverage to
include the costs of accommodation, meals and local
transport and greater flexibility regarding financial
support (e.g. provide contribution prior to actual export
activities, offer tax credits rather than direct funds).

Othei' recommendations included allowing greater
flexibility in applying the rules to uncontrollable
situations, increasing assistance in preparing for entry
into export markets, streamnlining and simplifying the
application process and the reporting requirements and,
improving the Program's repayment pians.

Resonderns suggestions and recommendotions wii b. taken into consieraflon in the on-going revision of the PEMD progroni.


